
Question N°

28

L'Église de Scientologie, en tant que personne morale, n'a été condamnée ni à Lyon

ni à Marseille.

En fait, en 1997, la Cour d'appel de Lyon  a statué que la Scientologie devait bénéfi-

cier de la protection de la liberté religieuse prévue à la fois par la Constitution fran-

çaise et par la Convention européenne des droits de l'homme.

La Cour d'appel est même allée plus loin puisqu'elle a décidé que le tribunal de gran-

de instance s'était égaré en émettant un jugement de valeur sur les doctrines de la

Scientologie. 

Dans son arrêt, la Cour  a énoncé :

“Attendu […] que dans la mesure où une religion peut se définir par la coïnci-
dence de deux éléments, un élément objectif, une communauté, même réduite, et
un élément subjectif, une foi commune, l'Église de Scientologie peut revendiquer
le titre de religion et développer en toute liberté, dans le cadre des lois existantes,
ses activités, y compris ses activités missionnaires, voire de prosélytisme.”

La Cour de cassation a indiqué que ce motif était  “inopérant” et  “surabondant”.

En clair, il n'était pas permis à une Cour de Justice française de donner la définition

d'une religion.

Il n'en reste pas moins que la Cour d'appel la plus répressive de France a considéré,

après de très longs débats, que la Scientologie était une religion. Ceci est un fait juri-

dique incontestable.

D'ailleurs la Cour d'appel de Paris en 1980 avait jugé de façon identique dans un

arrêt définitif, et le tribunal de grande Instance de Nanterre également en 1994.

Dans l'affaire de Marseille, le procès aurait dû être annulé en toute justice à la suite

de l'erreur commise par un employé du tribunal et de la destruction des dossiers

qui auraient permis de prouver l'innocence des prévenus. S'appuyant sur ces faits,

les prévenus déposèrent une requête en annulation du procès. Cette requête fut
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malheureusement rejetée par un tribunal qui se trouvait soumis à une intense pres-

sion politique et médiatique, du fait de la campagne orchestrée par Alain Vivien, pré-

sident de la MILS, et par certains groupes de pression, afin de porter préjudice au

droit des prévenus à bénéficier d'un procès équitable. Le tribunal a cependant lais-

sé la religion de Scientologie en dehors de cette affaire, et a, comme il se devait, pro-

noncé son verdict sur les seuls faits reprochés aux prévenus. 

Document

• Extrait du jugement de la cour d'appel de Lyon.
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